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PRÉAMBULE 
 

 

 

La Principauté de Monaco a adhéré au Conseil de l’Europe le 5 octobre 2004. Cette 
adhésion, souhaitée par le Prince Rainier III et soutenue par le Conseil National, a été 
l’occasion de réaffirmer l’attachement de la Principauté aux droits fondamentaux, à l’État 
de droit ainsi qu’aux valeurs humanistes et démocratiques partagées par les 47 États 
membres de cette organisation. Dans la continuité de cette adhésion, la Principauté a 
ratifié, en 2007, la Convention pénale sur la corruption. Cette ratification a emporté une 
adhésion automatique au Groupe d’États contre la Corruption, connu comme le GRECO.  

 

Le Conseil National, soucieux de s’assurer de la mise en œuvre des Recommandations de 
cette organisation, et conformément aux dispositions de l’article 107 de son ancien 
Règlement intérieur a créé, lors de la Séance Publique du 6 avril 2020, la Commission 
Spéciale chargée de la modification du Règlement intérieur ; cette dernière a engagé des 
travaux en vue de consolider les dispositions du Règlement intérieur du Conseil National. 
Parmi ces Recommandations du GRECO, certaines, énumérées ci-après, relèvent de la 
déontologie applicable aux Conseillers Nationaux :  

 

Recommandation iii. : « introduire une obligation de signaler les conflits d’intérêts 
ponctuels pouvant émerger entre les intérêts privés spécifiques d’un membre du Conseil 
et le sujet examiné dans le cadre d’une procédure parlementaire (en plénière et en 
commission), indépendamment du fait qu’un tel conflit pourrait également être identifié 
dans le cadre d’un système de déclaration des intérêts et avoirs des élus ; » 

Recommandation vi. : « (i) que des mesures de formation et de sensibilisation soient prises 
à l’attention des parlementaires concernant la conduite attendue de leur part en matière 
de règles d'intégrité et de déclaration des intérêts et (ii) que ceux-ci puissent bénéficier de 
conseils confidentiels sur ces questions ». 

 

Dans cette perspective, le Conseil National a adopté le 25 novembre 2020 la Résolution 
n°31 visant à la modification du Règlement intérieur du Conseil National.  

Dans une décision du 4 janvier 2021, le Tribunal Suprême a déclaré conforme ce nouveau 
Règlement intérieur.  



 

Ce Règlement intérieur du Conseil National introduit, dans un chapitre II du titre II intitulé 
« Discipline, éthique et déontologie », de nouvelles dispositions concernant la 
déontologie des Conseillers Nationaux.  

Ces dispositions ont trait à la gestion des conflits d’intérêts ponctuels pouvant survenir 
durant le mandat, aux déclarations des cadeaux et avantages reçus durant le mandat, aux 
déclarations d’intérêts et d’activités et à la mise en place d’une procédure de 
manquement à la déontologie pouvant faire l’objet, s’il y a lieu, de sanctions à l’encontre 
du Conseiller National concerné. 

 

Soucieux de renforcer la formation des Conseillers Nationaux ainsi que le respect des 
règles déontologiques, le Conseil National a également institué un Comité de déontologie 
et un Déontologue et a choisi de se doter d’une Charte de déontologie. 

 

 

  



 

LE COMITE DE DEONTOLOGIE DU CONSEIL NATIONAL 

 
Conformément à l’article 89 du Règlement intérieur, le Conseil National a désigné, en 
Commission Plénière d’Étude, un Comité de Déontologie, dont il convient de rappeler la 
composition avant de préciser son rôle. 

 

LA COMPOSITION DU COMITE DE DEONTOLOGIE 

 

Le Comité de déontologie est composé de trois Conseillers Nationaux titulaires et de trois 
Conseillers Nationaux suppléants. Selon l’article 89 du Règlement intérieur, le Comité 
comprend, ès qualités, le Président de la Commission de Législation, qui le préside, et il 
doit également comprendre un représentant de la minorité titulaire et un représentant 
de la minorité suppléant, désignés par elle.  

Par ailleurs, ne peuvent siéger au Comité de déontologie les membres du Bureau ainsi 
que tout Conseiller National sanctionné dans les conditions prévues à l’article 91 du 
Règlement intérieur.  

 

À la suite de la délibération du 8 juillet 2021, le Comité de déontologie du Conseil National 
se compose de : 

Président 

• Thomas BREZZO 

Membres  

• Christophe ROBINO, titulaire 

• Jacques RIT, titulaire 

• Marie-Noëlle GIBELLI, suppléante 

• Jean-Louis GRINDA, suppléant 

• Franck JULIEN, suppléant 

 



 

LE ROLE DU COMITE DE DEONTOLOGIE  

 

Le rôle du Comité de déontologie est fortement lié à la mission du Déontologue. 

À l’instar du Bureau, le Comité de déontologie peut, à la suite de la saisine d’un Conseiller 
National ou à son initiative, solliciter l’avis du Déontologue sur un éventuel manquement 
aux règles déontologiques. 

Lorsqu’il est ainsi saisi, et après avoir entendu le Conseiller National concerné assisté de 
la personne de son choix, le Déontologue du Conseil National émet un avis qu’il transmet 
au Comité de déontologie ; le Comité de déontologie peut alors décider, à la majorité, de 
proposer au Bureau la convocation d’une Commission Plénière d’Étude, compétente 
pour prononcer d’éventuelles sanctions. 

 

Au cours de ces premiers mois, le Comité de déontologie n’a pas eu à saisir le 
Déontologue. 

 

 

 
 

 

  



 

LE DEONTOLOGUE DU CONSEIL NATIONAL 

 

Afin de pouvoir renforcer la formation des élus et d’assurer l’effectivité des dispositifs de 
prévention des conflits d’intérêts, il a été institué un Déontologue, nommé pour trois ans 
par le Bureau du Conseil National. 

Il convient d’en rappeler les missions avant de présenter son activité au cours de l’année 
2021. 

 

LES MISSIONS DU DEONTOLOGUE DU CONSEIL NATIONAL 

 

La mission du Déontologue est, avant tout et entre autres, une fonction de conseil des 
élus en matière déontologique et d’émission d’avis en cette matière. 

Selon l’article 88 du Règlement Intérieur, « le Déontologue du Conseil National est une 
personne indépendante, disposant de compétences professionnelles adaptées à la 
fonction, chargée de veiller au respect des principes déontologiques édictés par le 
présent chapitre ». 

Selon le même article 88, le Déontologue « conseille tout Conseiller National, sur 
demande et pour son cas personnel, sur des questions de déontologie ».  

Enfin, il peut également être saisi de tout manquement éventuel à la déontologie par le 
Bureau ou le Comité de déontologie. 

Conformément aux dispositions du Règlement intérieur et aux Recommandations du 
GRECO précitées, le Déontologue du Conseil National a donc un rôle de conseil en 
matière de déontologie pour les Conseillers Nationaux. 

Ces conseils peuvent également être prodigués à tout personnel permanent du Conseil 
National qui en ferait la demande auprès du Chef de Cabinet ou du Secrétaire Général. 

Ces conseils sont complétés par des actions ponctuelles de formation à destination des 
Conseillers Nationaux, en accords avec le Président du Conseil National, le Chef de 
Cabinet et le Secrétaire Général du Conseil National.  

En outre, le Déontologue a, dans ses missions, l’obligation de rendre des avis dans le 
cadre d’une procédure de manquement éventuel à la déontologie d’un Conseiller 
National.  



 

L’ACTIVITE DU DEONTOLOGUE DU CONSEIL NATIONAL 

 

Conformément à la fonction même du Déontologue du Conseil National, son activité 
s’articule autour de ses missions de prévention des conflits d’intérêts, de formation des 
élus et de renforcement de la visibilité de l’Institution. 

 

LA PREVENTION DES CONFLITS D’INTERETS 

Si le Règlement intérieur confie au Déontologue le soin de se prononcer, lorsqu’il est saisi 
par le Comité de déontologie ou par le Bureau, sur d’éventuels manquements aux règles 
déontologiques, son rôle ne s’arrête pas là.  

En prévoyant, à l’article 88, que le Déontologue, « conseille tout Conseiller National, sur 
demande et pour son cas personnel, sur des questions de déontologie », le Règlement 
intérieur conduit le Déontologue à jouer le rôle de conseiller dans des situations où les 
élus souhaitent se conformer aux règles nouvelles, lesquelles peuvent paraître difficiles 
à appréhender, d’autant plus que les Conseillers Nationaux ne sont pas des 
professionnels de la politique.  

Pour autant, le Déontologue ne saurait jouer le rôle d’un conseiller politique.  

Il n’a pas non plus la légitimité pour se placer au même niveau que le Conseiller National 
qui le consulte.  

Il n’en demeure pas moins que la fonction de Déontologue paraît répondre à un besoin : 
les sollicitations des Conseillers Nationaux auprès du Déontologue s’inscrivent dans un 
contexte où il leur faut être rassurés sur leurs pratiques et modes de fonctionnement, en 
prenant les précautions nécessaires pour ainsi se prémunir contre toute mise en cause, 
médiatique ou politique.  

Le Déontologue a en effet un rôle préventif. Il est à l’écoute des préoccupations des élus 
qui viennent lui exposer un problème ou lui faire part d’un questionnement. Grâce à un 
échange confidentiel, il peut émettre un avis permettant au Conseiller National de mieux 
comprendre les principes énoncés dans la Charte de déontologie et, le cas échéant, de 
s’y conformer. 

Il est de ce point de vue important de noter que peu de temps après son entrée en 
fonction, le Déontologue a émis un avis, prenant la forme d’un avis écrit et confidentiel, 
à la demande d’un Conseiller National sur le respect des règles relatives au traitement et 
à la prévention des conflits d’intérêts.  



 

Au terme de cet avis confidentiel, l’analyse de la situation a permis de mettre en évidence 
l’absence de conflit d’intérêts. 

S’il s’agit du seul avis rendu en 2021, il faut y rappeler que le Conseil National est composé 
seulement de 24 Conseillers et que le rôle du Déontologue est nouveau au sein du Conseil 
National. 

Il apparait donc que les Conseillers Nationaux souhaitent s’approprier ces nouveaux outils 
introduits pour garantir le respect des règles déontologiques, qui visent autant à protéger 
l’éthique qu’à les protéger eux-mêmes face au risque d’une mauvaise interprétation. 

 

LA FORMATION DES CONSEILLERS NATIONAUX 

Parmi les différentes Recommandations du GRECO susmentionnées, certaines invitaient 
à ce que « des mesures de formation et de sensibilisation soient prises à l’attention des 
parlementaires concernant la conduite attendue de leur part en matière de règles 
d'intégrité et de déclaration des intérêts (…) » (Recommandation vi, (i)). 

 

Dès la nomination du Déontologue, une formation a été organisée, à l’occasion d’une 
Commission Plénière d’Étude, le 8 juillet 2021, afin de présenter aux Conseillers 
Nationaux les nouvelles dispositions du Règlement intérieur. 

À cette occasion, les Conseillers Nationaux ont pu obtenir des précisions sur les nouvelles 
obligations déclaratives, sur le rôle du Déontologue ainsi que sur les modalités de saisie 
pour avis du Déontologue. 

La formation a également été l’occasion de préciser la définition du conflit d’intérêts en 
fournissant notamment des exemples concrets, à la demande des Conseillers Nationaux 
qui, très intéressés par le contenu de la présentation, ont participé activement à la 
formation. 

 

Cette formation a semblé être utile pour les Conseillers Nationaux qui, il faut le rappeler, 
ne sont pas des professionnels de la politique ; cette action devrait donc être renouvelée. 

Recommandation : Prévoir de nouvelles actions de formation à destination des 
Conseillers Nationaux, notamment en lien avec l’adoption de la Charte de 
déontologie. 

 



 

LA VISIBILITE DE L’INSTITUTION  

Au cours de ces premiers mois, un premier contact a été pris avec le Réseau francophone 
d’éthique et de déontologie parlementaires, qui est une association internationale, 
laquelle proposait que le Conseil National en devienne membre. 

Le Conseil National pourrait ainsi être représenté au sein de cette association par le 
Président du Comité de déontologie et par le Déontologue. 

 

Cette démarche a été soutenue car une telle adhésion témoignerait des efforts faits par 
le Conseil National en vue de renforcer la protection de l'éthique parlementaire. 

 

Recommandation : Renforcer la représentation du Conseil National au sein des 
associations et institutions publiques dont l’objet est de renforcer la déontologie 
des élus. 

 

Au cours des prochains mois, il pourra également être utile d’établir des contacts avec 
les représentants du secteur public ou privé, qui ont à connaître de la vie parlementaire, 
afin de voir comment ceux-ci apprécient la pertinence des nouvelles règles 
déontologiques. 

 

Enfin, pour soutenir la démarche du Conseil National, il serait opportun que le Conseil 
National communique sur l’existence du Déontologue (notamment sur son site internet) 
et sur ses fonctions auprès des médias, sans remettre en cause l’exigence de discrétion 
attachée à la mission du Déontologue. 

 

 

  



 

LA CHARTE DE DEONTOLOGIE DU CONSEIL NATIONAL 

 

La mise en œuvre d’un système de prévention des conflits d’intérêts semblait devoir 
s’organiser autour de trois axes :  

- la création de nouvelles obligations déclaratives ;  

- l’institution d’un Comité de déontologie et d’un Déontologue au sein du Conseil National 

- l’élaboration d’une Charte de déontologie. 

 

Réalisée par le Déontologue avec le concours du Secrétariat général, la Charte de 
déontologie est un texte simple et court énonçant des principes généraux que les 
Conseillers Nationaux s’engagent à respecter.  

 

Les principes énoncés s’inspirent notamment du Code de conduite de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe, du Code de conduite des députés au Parlement 
européen, du Code de déontologie des députés de l’Assemblée nationale française ainsi 
que du Code d’éthique et de déontologie des membres de l’Assemblée du Québec. 

Ces principes sont au nombre de quatre :  

- la dignité, c’est-à-dire une exigence d’exemplarité liée à l’exercice même de la fonction ; 

- le respect de l’intérêt général, c’est-à-dire le fait d’agir sans rechercher la satisfaction 
d’un intérêt privé ; 

- l’indépendance, c’est-à-dire le refus de se placer dans une situation où sa liberté de 
jugement pourrait être entravée ; 

- la probité, c’est-à-dire le refus de tout avantage obtenu en échange d’une intervention 
ou d’une prise de position.  

 

Au-delà du rappel des principes, la Charte de déontologie permet également de revenir 
sur la définition du conflit d’intérêts : elle a été conçue comme un guide à la disposition 
des Conseillers Nationaux, afin qu’ils puissent tout au long de leur mandat l’utiliser pour 
apprécier les situations auxquels ils pourraient être confrontés. 



 

Enfin, la Charte de déontologie est l’occasion de présenter les nouvelles obligations 
déclaratives : 

- la déclaration d’existence d’un intérêt personnel ; 

- la déclaration d’intérêts et d’activités ; 

- la déclaration de don ou avantage. 

 

Des modèles sont proposés pour effectuer ces déclarations et ils précisent les modalités 
de dépôt, toujours avec l’idée de fournir aux Conseillers Nationaux un véritable guide 
pratique.  

 

 

 

 

 

* 

*    * 

 

  



 

Au terme de l’année 2021, il apparait que l’appréhension des nouvelles règles 
déontologiques met en évidence la complexité des règles applicables ; cela ne signifie pas 
que les personnes concernées ne respectaient pas ces règles, mais leur respect spontané 
doit désormais se conformer à un cadre établi. 

 

De ce point de vue, l’activité du Déontologue au cours des premiers mois qui ont suivi 
son institution montre bien à quel point le Conseil National souhaite faire vivre ces règles, 
en assurant des présentations sous forme de formation et en élaborant une Charte de 
déontologie. 

 

Le rôle d’un nouvel organe est souvent à construire et il est à cet égard important de 
continuer à inciter les Conseillers Nationaux à solliciter le Déontologue lorsqu’ils se 
posent une question d’éthique ou s’ils rencontrent une difficulté de compréhension des 
règles déontologiques ou encore, et à plus forte raison, s’ils se trouvent ou risquent de 
se trouver en situation de conflits d’intérêts. 

 

Après avoir formalisé les règles éthiques et prévu des mécanismes de contrôle au cours 
de l’année 2021, l’année 2022 sera l’occasion d’apprécier la réception du rôle du 
Déontologue par les Conseillers nationaux et de poursuivre les efforts entrepris, 
notamment en termes de formation et de visibilité de l’institution. 
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